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ASSURANCES

Assurances terrestres – Contrat d’assurance en général – 
L’omission ou l’inexactitude intentionnelles – Police 
combinée – Nullité du contrat limitée

Lorsque, dans un même contrat, plusieurs risques sont assu-
rés et que l’omission ou l’inexactitude n’ont eu une inci-
dence que pour l’appréciation d’une partie d’entre eux, la
nullité du contrat est limitée à l’assurance des risques pour
lesquels l’assureur a été induit en erreur.

Le moyen qui, en cette branche, soutient que toute omission
ou inexactitude intentionnelles relatives à l’appréciation
d’un des risques garantis entraîne la nullité du contrat
d’assurance tout entier, manque en droit.

VERZEKERINGEN

Landverzekeringen – Verzekeringsovereenkomst in het 
algemeen – Opzettelijke verzwijging – Combinatiepolis – 
Beperkte nietigheid overeenkomst

Wanneer in een en dezelfde overeenkomst verschillende
risico’s worden verzekerd en de verzwijging of de onjuiste
mededeling enkel van invloed zijn geweest op de beoordeling
van sommige ervan, is de nietigheid van de overeenkomst
beperkt tot de verzekering van de risico’s waaromtrent de
verzekeraar is misleid.

Het onderdeel dat betoogt dat elk opzettelijk verzwijgen of
opzettelijk onjuist meedelen van gegevens die van belang
zijn voor de beoordeling van één van de gedekte risico’s de
nietigheid van de gehele verzekeringsovereenkomst tot
gevolg heeft, faalt naar recht.
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II. Le moyen de cassation

La demanderesse présente un moyen libellé dans les termes
suivants:

Dispositions légales violées

– articles 5 et 6 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre;

– articles 1er et 2 de l’arrêté royal du 14 décembre 1992 rela-
tif au contrat-type d’assurance obligatoire de la responsabi-
lité en matière de véhicules automoteurs;

– article 9, 1° et 2° du contrat-type annexé audit arrêté royal
du 14 décembre 1992;

– article 149 de la Constitution.

Décisions et motifs critiqués

Après avoir constaté les faits suivants: "Le (2)6 août 1994,
après avoir résilié ses polices d’assurances dégâts matériels
et responsabilité civile auprès de la compagnie Royale
Belge, (le défendeur) contracte auprès de (la demanderesse)
un contrat d’assurance ‘maxi omnium’ auto couvrant son
véhicule Audi 80 TD en responsabilité civile, incendie, vol,
bris de glace, dégâts matériels, protection juridique et
garantie occupants. Cette police prend effet à la date du
29 août 1994, étant toutefois précisé que les garanties ‘res-

ponsabilité civile et protection juridique’ ne seront reprises
qu’à partir du 12 février 1995. Le 26 septembre 1994, soit
un mois plus tard, (le défendeur) est victime du vol de son
véhicule, lequel est immédiatement déclaré à la police de
même qu’auprès de (la demanderesse). Le véhicule ne sera
pas retrouvé. Par lettre recommandée du 24 octobre 1994,
(la demanderesse) fait savoir (au défendeur) qu’en applica-
tion de l’article 6 de la loi du 25 juin 1992 sur les assurances
terrestres, elle considère le contrat d’assurance comme nul
et non avenu pour fausse déclaration à la souscription. La
compagnie précise que dans le cadre du questionnaire à
compléter avant souscription du contrat, (le défendeur) a
répondu affirmativement à la question ‘avez-vous eu des
sinistres dans les quatre dernières années’ et s’est limité à
signaler un ‘sinistre non responsable en France en 1991,
alors que l’assureur précédent, la compagnie Royale Belge,
à l’occasion de la transmission du dossier à son successeur,
lui a renseigné qu’il y avait eu quatre sinistres en 1993
(heurt d’un poteau, bris de glace et deux ‘non responsa-
bles’)",

et après avoir admis "que le mutisme (du défendeur) sur les
quatre sinistres survenus en 1993, avant la souscription du
contrat, ne pouvait s’analyser autrement qu’en une omission
intentionnelle",

l’arrêt attaqué condamne la demanderesse à payer au défen-
deur la somme de 11.031,06 euros majorée des intérêts
moratoires depuis le 2 janvier 1995, puis des intérêts judi-
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ciaires et condamne la demanderesse aux dépens des deux
instances.

L’arrêt attaqué fonde sa décision sur les motifs suivants:

"Il est établi par les pièces du dossier que parmi les quatre
omissions de déclaration de sinistre reprochées (au défen-
deur), deux concernent des accidents de roulage dans les-
quels la responsabilité (du défendeur) n’est pas engagée et
que, par conséquent, ces deux omissions n’induisent pas
l’assureur en erreur sur les éléments d’appréciation du ris-
que. Le dossier révèle également que les deux autres omis-
sions concernent l’une un sinistre du 25 juin 1993 (bris de
glace, dont coût: 16.845 francs) dans lequel la responsabi-
lité (du défendeur) n’est pas engagée et l’autre un sinistre du
15 juillet 1993 (heurt d’un poteau, dont coût: 48.278 francs)
dans lequel la responsabilité (du défendeur) est engagée.
Aucune omission ou inexactitude dans les déclarations n’est
révélée en ce qui concerne un sinistre vol. Il doit dès lors être
constaté que la seule omission ou inexactitude dans les
déclarations (du défendeur) qui puisse induire l’assureur en
erreur sur les éléments d’appréciation du risque concerne le
sinistre du 15 juillet 1993, dont coût: 48.278 francs, le bris
de glace du 25 juillet 1993 ne pouvant être considéré comme
tel. La cour (d’appel) estime qu’à elle seule, cette omission
ou inexactitude dans la déclaration ne peut être considérée
comme induisant l’assureur en erreur sur les éléments
d’appréciation du risque et que, partant, les conditions léga-
les de l’article 6 de la loi du 25 juin 1992 pour décréter la
nullité de l’assurance ne sont pas réunies en l’espèce. Il
s’ensuit que la garantie ‘vol’ doit sortir ses effets dans le
cadre du sinistre du 26 septembre 1994. .

Griefs

Première branche

L’article 5 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assu-
rance terrestre fait obligation au preneur d’assurance "de
déclarer exactement, lors de la conclusion du contrat, toutes
les circonstances connues de lui et qu’il doit raisonnable-
ment considérer comme constituant pour l’assureur des élé-
ments d’appréciation du risque".

L’article 9, 1° du contrat-type, qui s’applique à tous les con-
trats d’assurance obligatoire de la responsabilité en matière
de véhicules automoteurs en vertu des articles 1er et 2 de
l’arrêté royal du 14 décembre 1992, fait la même obligation
au preneur d’assurance qui souscrit un tel contrat.

L’article 6, alinéa 1er de la loi du 25 juin 1992 dispose:
"lorsque l’omission ou l’inexactitude intentionnelles dans la
déclaration induisent l’assureur en erreur sur les éléments
d’appréciation du risque, le contrat d’assurance est nul".
L’article 9, 2° du contrat-type en matière d’assurance auto-
mobile contient la même disposition.

Il ressort de ces dispositions que toute omission ou inexacti-
tude intentionnelle portant sur un élément d’appréciation du
risque entraîne la nullité du contrat en son entier sans que
les différentes garanties offertes par le contrat puissent subir
un sort différent. Toute omission ou inexactitude relative à
l’appréciation d’un des risques garantis entraîne la nullité
du contrat d’assurance dans sa globalité, même s’il n’y a
aucun lien entre l’élément omis ou inexactement déclaré et
le sinistre.

En l’espèce, il ressort de l’arrêt attaqué que les parties ont
conclu un seul et même contrat d’assurance automobile cou-
vrant la responsabilité civile, l’incendie, le vol, le bris de
glace, les dégâts matériels, la protection juridique et les
occupants, que le défendeur a intentionnellement omis de
déclarer les quatre sinistres survenus dans l’année précé-
dant la souscription du contrat et que pour trois de ces sinis-
tres, dont l’un concernait un bris de glace, la responsabilité
civile du défendeur n’était pas engagée.

En refusant de considérer que le contrat est nul en raison de
ces omissions parce qu’elles ne concernaient pas la garantie
vol appelée à sortir ses effets, l’arrêt n’est pas légalement
justifié (violation des dispositions visées en tête du moyen, à
l’exception de l’art. 149 de la Constitution).

(...)

III. La décision de la Cour

Quant à la première branche

L’article 6, alinéa 1er de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre dispose que lorsque l’omission ou
l’inexactitude intentionnelles dans la déclaration que le pre-
neur d’assurance a l’obligation d’effectuer conformément à
l’article 5 de la même loi induisent l’assureur en erreur sur
les éléments d’appréciation du risque, le contrat d’assurance
est nul.

Il ressort de cette disposition que le contrat d’assurance n’est
frappé de nullité que si l’omission ou l’inexactitude ont porté
sur un élément d’appréciation du risque assuré.

Lorsque, dans un même contrat, plusieurs risques sont assu-
rés et que l’omission ou l’inexactitude n’ont eu une inci-
dence que pour l’appréciation d’une partie d’entre eux, la
nullité du contrat est limitée à l’assurance des risques pour
lesquels l’assureur a été induit en erreur.

Le moyen qui, en cette branche, soutient que toute omission
ou inexactitude intentionnelles relatives à l’appréciation
d’un des risques garantis entraîne la nullité du contrat
d’assurance tout entier, manque en droit.

(...)
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